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Avant propos

Mutations économiques, sociales, environnementales, réformes 
du cadre législatif français et engagements de l’Union européenne 
dessinent une «  nouvelle donne  » évolutive et complexe. Pour 
construire un « système territorial » plus durable, l’enjeu est au-

jourd’hui pour les responsables des politiques publiques nationales comme locales, de 
renouveler les clés de lecture et les ressorts d’action, afin de négocier un nouveau « pacte 
territorial » qui permettra de tenir ce cap.

Les acteurs locaux ont donc plus que jamais besoin d’outils de questionnement, d’exper-
tise, de prospective, de dialogue et d’intermédiation. L’interterritorialité exige une ap-
proche matricielle pour agencer les politiques thématiques, les projets et la négociation 
entre les différents institutions et groupes d’acteurs. Face à cet enjeu, les agences d’ur-
banisme offrent des instances locales de dialogue et d’ingénierie, indépendantes, mu-
tualisées et neutres, au sein desquelles sont partagées dans un but d’intérêt général, les 
orientations des diverses collectivités et celles de l’État.

Mais dans un contexte de décentralisation, se révèle également indispensable une ingé-
nierie d’échelle nationale pour être en capacité d’assurer un aménagement équilibré du 
territoire, de capitaliser et d’évaluer les impacts des politiques publiques engagées. La 
Fédération nationale des agences d’urbanisme qui est à la fois un réseau d’élus, prési-
dents et administrateurs des agences d’urbanisme, et un réseau de professionnels fédé-
rant les 1 600 salariés qui en constituent les équipes techniques, s’inscrit dans le projet 
de renouvellement et de construction d’une ingénierie territoriale en réseau, d’échelle 
nationale, avec l’État et les associations de collectivités locales.

Vincent Feltesse
Président de la FNAU
Président de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux
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Les agences d’urbanisme, une ingénierie  
publique mutualisée au service  
de l’aménagement durable du territoire

 L
es agences d’urbanisme sont des outils mu-
tualisés d’ingénierie territoriale et urbaine, 
inscrits dans la durée, fonctionnant sous 
forme d’association, dans lesquelles les col-
lectivités locales, l’État et les acteurs de 

l’aménagement et du développement local sont réu-
nis. Les missions des agences sont définies par l’ar-
ticle L121-3 du Code de l’urbanisme : 
« Les communes, les établissements publics de coopé-
ration intercommunale et les collectivités territoriales 
peuvent créer avec l’État et les établissements publics, 
ou autres organismes qui contribuent à l’aménage-
ment et au développement de leur territoire, des orga-
nismes de réflexion et d’études appelés “agences d’ur-
banisme”. Ces agences ont notamment pour mission 
de suivre les évolutions urbaines, de participer à la 
définition des politiques d’aménagement et de déve-
loppement, à l’élaboration des documents d’urba-
nisme en particulier les schémas de cohérence territo-
riale, et de préparer les projets d’agglomération dans 
un souci d’harmonisation des politiques publiques. »

Ce sont à la fois des lieux de débat, d’intermédiation 
entre les acteurs du territoire, et des lieux de produc-
tion d’expertise urbaine et territoriale. Leurs péri-
mètres d’intervention ont des géométries variables 
allant du bassin de vie à l’échelle régionale. En 2012, 
la France compte cinquante-trois agences (dont trois 
dans les DOM-TOM), rassemblées au sein de la Fé-
dération nationale des agences d’urbanisme (FNAU), 
dont les missions sont de mettre en réseau, capitali-
ser et communiquer l’expertise des agences, de les 
représenter et d’assurer au niveau national le lien 
avec l’État, les associations de collectivités et les ac-
teurs du développement urbain et territorial. 

En chiffres

Périmètre statutaire 
des agences

• �35,5 millions 
d’habitants 

• �257 
intercommunalités 
adhérentes

• �12 communautés 
urbaines

• �62 communautés 
d’agglomération

• �183 communautés 
de communes

• �43 départements 
adhérents

• �16 régions 
adhérentes  
à 39 agences

Les agences d’urbanisme en six principes

En décembre 2005, les présidents des agences d’ur-
banisme ont énoncé dans le manifeste de Grenoble, 
six principes pour le fonctionnement des agences 
d’urbanisme :

1  �un outil créé pour répondre aux enjeux partagés 
de développement de leurs territoires,

2  �un outil partenarial qui rassemble les acteurs du 
territoire,

3  �un outil travaillant essentiellement dans le cadre 
d’un programme partenarial d’activités,

4  �un outil technique pluridisciplinaire,

5  �un outil porté par une éthique de liberté et de 
responsabilité,

6  �un outil qui travaille en réseau.
La représentation diversifiée des collectivités (com-
munes et intercommunalités, régions et départe-
ments) et la présence de l’État au sein des agences 
d’urbanisme ont été garantes d’une indépendance 
des agences et d’un équilibre entre leurs membres, 
mais aussi d’une mise en œuvre mieux articulée 
des politiques urbaines des différentes institutions 
dans une logique d’aménagement du territoire.

Regards sur une décennie
de politiques locales
dans les agences d’urbanisme

 D
ans la décennie écoulée, les agences 
d’urbanisme ont été un « fer de lance » 
de la mise en œuvre des orientations 
des politiques publiques territoriales 
des lois Solidarité et Renouvellement 

urbain sur l’urbanisme (SRU), Voynet sur l’aména-
gement du territoire et Chevènement sur l’inter-
communalité, dans la diversité des différents 
contextes territoriaux.
Des conventions de partenariat entre l’État et la 
FNAU ont régulièrement énoncé la philosophie, les 
grandes orientations de travail du réseau des 
agences, ainsi que leur mode de fonctionnement. 
Une convention importante a été signée en 2001 
entre le ministère de l’Équipement et la FNAU 
fixant comme objectif la mise en œuvre de la loi 
SRU et posant les principes du programme partena-
rial mutualisé qui est le socle de l’action des agences 
et dont le financement est assuré par les cotisations 
et subventions des membres. Cette convention a re-
fondé les trois missions des agences : une observa-
tion territoriale mutualisée, la participation à l’élabo-
ration des politiques territoriales et urbaines dans 
une logique de coordination des politiques pu-
bliques et l’animation du débat local. 
Dans le même temps, une convention a été signée 

en 2001 avec la DATAR, reconnaissant les agences 
comme outil d’ingénierie pour mettre en œuvre les 
politiques d’aménagement du territoire. La DATAR 
a aussi décidé de soutenir la création de nouvelles 
agences d’urbanisme (fonds national d’aménage-
ment et de développement du territoire, FNADT). 
Dans ce cadre, en une décennie, quatorze agences 
nouvelles ont été créées sur des territoires qui en 
étaient dépourvus.
La convention cadre a ensuite été renouvelée en 
2008 entre le ministère du Développement durable 
et la FNAU fixant pour objectif la mise en œuvre 
des orientations du Grenelle de l’environnement.
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En chiffres

• �74 syndicats 
mixtes de SCoT 
sont adhérents  
des agences

• �84 SCoT en cours 
dont 39 SCoT 
Grenelle

• �24 démarches 
d’interSCoT

• �42 SDC ou DAC 
réalisés par  
les agences  
ou en cours

La Guadeloupe La Martinique La Guyane La Réunion

Les 53 agences 
d’urbanisme

La Guadeloupe La Martinique La Guyane La Réunion

Les périmètres statutaires 
des agences d’urbanisme

       en 2001

       en 2012
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Les agences d’urbanisme, lieux d’observation  
et de coproduction des politiques publiques 
Les agences d’urbanisme constituent une ingénie-
rie privilégiée pour les projets territoriaux des col-
lectivités favorisant la coproduction entre l’en-
semble des acteurs locaux. Elles sont très souvent 
cheville ouvrière des projets d’agglomération mais 
aussi des politiques locales de l’habitat et des pro-
grammes locaux de l’habitat (PLH), des déplace-
ments et des plans de déplacements urbains (PDU), 
des stratégies d’organisation de l’espace écono-
mique, des démarches de politique de la ville et des 
contrats urbains de cohésion sociale (CUCS).
Impliquées dans les PLH et en assurant souvent 
une large partie de l’ingénierie, toutes les agences 
animent des observatoires locaux de l’habitat. Elles 
sont plus de 80 % à assurer un suivi-évaluation des 
politiques locales de l’habitat. De nombreuses 
agences hébergent également des dispositifs de 

suivi de la politique de la ville et ont développé  
une observation sociale à la fois quantitative et 
qualitative. 
Impliquées dans les PDU, les agences assurent  
l’observation des déplacements et des mobilités. 
Elles jouent le plus souvent un rôle clef dans la pré-
paration, les traitements et les analyses des en-
quêtes ménages-déplacements (EMD). Un certain 
nombre d’agences hébergent et administrent égale-
ment le modèle de déplacement multimodal de 
leur territoire. 
Les agences sont très présentes dans les champs de 
l’économie, à travers l’observation, mais également 
à travers la réalisation de schémas de développe-
ment économique, de schémas fonciers et immobi-
liers, d’expertise de filières, d’insertion urbaine 
d’espaces d’activités ou tertiaires. 

Un interSCoT pour une aire 
urbaine durable et solidaire  
à Toulouse

Claude Raynal  
vice-président de la FNAU, Président 
délégué du Grand Toulouse

«La démarche interSCoT, 
animée par l’agence 
d’urbanisme, a permis 

l’émergence de projets de territoire 
négociés et planifiés à l’échelle de 
l’aire urbaine, en associant quatre 
syndicats de SCoT, les grandes 
institutions, une région et deux 
départements. »

La vision stratégique de l’interSCoT de l’aire 

urbaine toulousaine rassemble à la fois les 

exigences posées par les collectivités pour 

proposer un développement cohérent de 

l’aire urbaine et le cadre général pour l’élabo-

ration des projets d’aménagement et de dé-

veloppement durable (PADD). La vision stra-

tégique ne se substitue pas aux démarches 

de projet d’aménagement engagées par 

chaque SCoT. L’objectif est de veiller à la co-

hérence de la planification qui se décline en 

un certain nombre de fondamentaux : polari-

sation, production de logements, équilibre 

habitants-emplois, limites urbain-rural, ges-

tion économe des ressources, cohérence ur-

banisme et transport. L’interSCoT vise une 

mise en œuvre efficiente des politiques pu-

bliques et exerce une veille stratégique pour 

suivre les évolutions, apporter si nécessaire 

des approfondissements et anticiper sur les 

attendus du Grenelle.

Pour conforter les centralités définies dans 

le SCoT, les élus du syndicat mixte ont sou-

haité élaborer un document d’aménagement 

commercial, inscrit dans le nouveau cadre 

réglementaire fixé par la loi LME. Il vise à ac-

compagner le développement commercial 

au regard des objectifs de développement 

durable et du respect de la concurrence.

L’Opale, un système 
d’intelligence économique 
locale au sein de l’agence 
d’urbanisme de Lyon

L’Observatoire partenarial lyonnais en éco-

nomie (Opale) constitue un outil d’échange, 

de réflexion collective et de débats sur la 

situation et les évolutions de l’économie de 

la métropole lyonnaise. Créé en 2000, il réu-

nit les principales institutions économiques 

locales (Grand Lyon, CCI de Lyon, Aderly, 

Banque de France). 

Sa vocation est d’intervenir en amont de 

l’action économique, en apportant des élé-

ments de réflexion permettant de définir et 

orienter une action ou un dispositif. L’Opale 

produit ainsi des analyses sur de nom-

breuses thématiques (pôles de compétiti-

vité, emploi, industries créatives) et à diffé-

rentes échelles territoriales.

Observation des déplacements à l’agence d’urbanisme  
de Saint-Étienne

Philippe Estingoy
Directeur Départemental des Territoires  
de la Loire 
Pierre Adam
chargé de mission déplacements,  
Direction Départementale des Territoires  
de la Loire

«Dans le domaine des 
déplacements les “bonnes 
intentions” inefficientes  

et le “green wash” sont courants en 
l’absence de données fiables et partagées, 
analysées avec les bons outils par  
des experts. Epures apporte ces données 
et ces analyses des déplacements et  
de la mobilité sur les territoires à enjeux 
des agglomérations de Saint-Étienne  
et Roanne dans la Loire, ainsi que  
leurs secteurs périurbains. Son conseil 
d’administration, véritable lieu de mise 
en relation entre les différents acteurs 
publics concernés par les projets  
et démarches conduits sur cette 
thématique, construit et valide un 
programme d’études élaboré, financé  
et suivi de manière partenariale.  
Cette approche mutualisée se veut  
ainsi le gage d’un partage des analyses  
et d’une cohérence des enjeux qui en 

découlent. L’appui apporté aux  
autorités organisatrices de transport 
dans le cadre du calibrage, de la 
préparation, du suivi et de l’exploitation 
des enquêtes ménages déplacements  
est à ce titre exemplaire, car elle  
permet une territorialisation fine  
des méthodologies élaborées par l’État, 
dans un souci de symbiose entre 
approche théorique, réalité et complexité 
du fonctionnement des territoires,  
le tout dans le respect d’une 
méthodologie de référence qui permet  
un véritable “benchmarck” avec  
les autres agglomérations. L’agence  
gère également le modèle multimodal  
de déplacements utilisé par Saint-
Étienne métropole, l’État, le conseil 
général et la région Rhône-Alpes. »

Le choix d’un large schéma de cohérence territoriale  
pour le sud de la Meurthe-et-Moselle

André Rossinot 
vice-président de la FNAU, Président de  
la Communauté Urbaine du Grand Nancy

«En faisant le choix d’un grand 
espace de planification, nous 
avons souhaité aller au plus près 

de la réalité des pratiques des habitants 
et partager les enjeux du territoire 
au-delà des limites administratives. 
L’expertise d’une agence d’urbanisme  
est alors essentielle pour fournir des 
éléments objectifs, constituer une culture 
commune et nourrir l’ambition d’un 
développement durable et équilibré. »

Appuyé sur des travaux conjoints de l’État, de 

l’INSEE et de l’agence de développement et d’ur-

banisme de l’aire urbaine nancéienne (ADUAN), 

un accord des collectivités est intervenu pour 

faire le choix d’un large périmètre englobant le 

sud du département de la Meurthe-et-Moselle 

au sein d’un même SCoT. Réunissant 476 com-

munes et 570 000 habitants, le syndicat mixte 

du SCoT a confié à l’ADUAN et à l’ADEVAL 

(agence du pays du Val de Lorraine) l’élaboration 

du document et l’accompagnement de la 

concertation. Au-delà du travail d’analyse des 

dynamiques territoriales, les compétences de 

l’ADUAN ont été mobilisées pour élaborer des 

scénarios, estimer les objectifs et besoins, déter-

miner des règles permettant de diminuer les 

consommations foncières et renforcer la struc-

turation du territoire par les activités et les ser-

vices. Ce travail aura nécessité, jusqu’à l’arrêt du 

projet prévu à la fin de l’année 2012, un dialogue 

permanent avec les élus et techniciens des 

29  intercommunalités, l’État et les partenaires 

pour parvenir à forger une vision commune.

Les agences d’urbanisme, ensembliers des SCoT et interSCoT

Au cours de cette décennie, les agences d’urba-
nisme ont été au cœur de l’ingénierie d’élaboration 
de la première génération de schémas de cohérence 
territoriale dont elles ont largement contribué à 
constituer, par leurs pratiques, le corpus de mé-
thodes. Le réseau des agences s’est attaché à capita-
liser et diffuser cette connaissance à travers plu-
sieurs publications de la FNAU sur les SCoT.
Ce sont aussi les agences qui, grâce à leur partena-
riat élargi, ont pu initier et porter l’ingénierie des 
interSCoT, favorisant ainsi une approche coordon-
née à l’échelle des grands territoires. L’Institut 
d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France 

(IAU IDF) a assuré dans cette période la réalisation 
du schéma directeur de la région Île-de-France 
(SDRIF).
Les agences ont été dans les premières à élaborer 
des schémas de développement commercial (SDC) 
et des documents d’aménagement commercial 
(DAC) à la sortie de la loi de Modernisation de 
l’économie du 4 août 2008 (LME). La FNAU a pu-
blié un ouvrage sur l’aménagement commercial 
dans les SCoT en 2010 aux éditions du Certu. Le 
développement commercial est un champ qui reste 
à approfondir dans les concepts et les méthodes, 
pour tenir compte des évolutions des pratiques.

Analyse de l’enquête 
ménages déplacements 
Sud Loire, agence de 
Saint-Étienne

Opale, les industries créatives,  
agence de Lyon

En chiffres

• �318 observatoires 
« actifs »

• �129 observatoires 
créés depuis 2007

• �une observation  
de l’habitat 
présente dans 
toutes les agences 
(70 dispositifs 
recensés)

• �6 observatoires 
par agence  
en moyenne

• �69 observatoires 
économiques
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expériences 
d’agences 
d’urbanisme, 
éditions du Certu, 
2008

SCoT de Meurthe-
et-Moselle Sud,  
agence de Nancy
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Les agences et réseaux d’agences pour traiter  
des enjeux d’aménagement du territoire
Les agences d’urbanisme se sont fortement impli-
quées dans les enjeux d’aménagement du territoire 
dans la dernière décennie notamment autour des 
projets de création de nouvelles infrastructures, 
des politiques régionales et des coopérations mé-
tropolitaines. En produisant des cahiers d’acteurs 
et en favorisant l’émergence de stratégies concer-
tées, les réseaux d’agences ont fortement contribué 
aux débats publics sur les lignes grande vitesse 
(LGV), la formulation de leurs enjeux et l’anticipa-
tion de leurs impacts territoriaux, comme pour la 
LGV Grand Sud-Est, la liaison Rhin-Rhône, ou plus 
récemment la ligne Paris-Orléans-Clermont-Lyon 
(POCL) et les grands projets ferroviaires du Sud-
Ouest (GPSO). Les agences travaillent également 
sur les enjeux autoroutiers, comme le contourne-
ment de Strasbourg ou la reconversion des auto-
routes urbaines, ainsi que sur les enjeux d’aména-

gement autour des plateformes aéroportuaire, 
comme pour Lyon Saint-Exupéry ou Notre-Dame-
des-Landes. 
Les agences ont aussi été impliquées dès les pré-
mices dans les projets de coopérations métropoli-
taines, dont elles ont nourri les réflexions, et no-
tamment pour les réponses à l’appel à projet lancé 
par la DATAR en 2005. En 2006, la FNAU avait 
réalisé avec la DATAR des publications mettant en 
perspective à échelle nationale les systèmes métro-
politains et les emplois métropolitains supérieurs. 
Les agences ont également accompagné des poli-
tiques régionales d’aménagement du territoire, 
comme en Rhône-Alpes, avec le travail sur les 
étoiles ferroviaires et les sites de grands projets 
soutenus par la Région. Ces travaux régionaux ou 
métropolitains ont souvent été des matrices pour 
le développement des réseaux d’agences.

Les agences d’urbanisme, ingénierie amont du projet urbain

Les agences d’urbanisme accompagnent les dé-
marches de renouvellement urbain et de projet ur-
bain des agglomérations de manière très diversi-
fiée. Elles réalisent des études urbaines amont au 
projet urbain, des approches foncières permettant 
d’appréhender la mutabilité des espaces, elles as-
surent un rôle de cadrage et de préparation de 
consultations de concepteurs, elles peuvent aussi 
organiser la participation autour du projet urbain. 
Elles ont également beaucoup travaillé à la prépa-
ration d’opérations d’intérêt national (OIN) comme 
pour Seine-Aval, Saint-Étienne, Bordeaux, à l’iden-

tification et l’accompagnement des candidatures 
pour des projets soutenus par l’agence nationale de 
rénovation urbaine (ANRU) ou le programme na-
tional de requalification des quartiers anciens dé-
gradés (PNRQAD). 
Certaines agences contribuent activement à la mise 
en œuvre de ces projets de renouvellement urbain. 
Ainsi l’agence de Saint-Nazaire assure le pilotage 
de l’opération ANRU nazairienne. L’Atelier pari-
sien d’urbanisme (APUR) assure dans la durée un 
rôle de préparation et suivi des grands projets ur-
bains parisiens comme celui des Berges de Seine.

Les agences d’urbanisme de l’Arc méditerranéen,  
un réseau né autour de la ligne LGV  
(Alpes-Maritimes, Toulon, Marseille, Aix, Avignon, Nîmes, Perpignan)

Claude VALLETTE 
Président de l’Agence d’urbanisme de  
l’Aire Marseillaise, Conseiller municipal 
délégué de Marseille, à l’initiative  
du réseau des agences de PACA et du Sud 

«Au-delà de la valeur ajoutée apportée 
par les agences d’urbanisme sur la 
question des tracés de la ligne grande 

vitesse et des liens à opérer avec les enjeux 
de développement urbain et d’aménagement 
du territoire, je retiens de ce travail collectif 
qu’il a confirmé la pertinence de la création 
d’un réseau, informel, des agences PACA  
et du Sud, pour partager un certain nombre 
de préoccupations propres à ces territoires 
méditerranéens : grande accessibilité, 
organisation des systèmes urbains, 
indicateurs développement durable adaptés 
à ces territoires… »

Les agences ont mobilisé les acteurs de leurs terri-

toires afin de construire une stratégie d’accueil  

et de valorisation de la future LGV. La capacité  

des acteurs locaux à s’approprier la nouvelle infras-

tructure et à en préparer l’arrivée pour en tirer tout 

le bénéfice possible est en effet déterminante. Il 

s’agissait d’obtenir une bonne desserte des terri-

toires par le TGV et de valoriser des projets d’urba-

nisme et de développement économique, notam-

ment autour des gares. 

Les agences se sont également impliquées pour 

montrer que la nouvelle accessibilité pouvait être le 

support d’un réseau de dimension européenne, re-

liant les villes de l’ensemble métropolitain émer-

geant du grand delta du Rhône et de la métropole 

azuréenne, cette accessibilité devant être accom-

pagnée par une politique coordonnée de dévelop-

pement économique et de renforcement des fonc-

tions urbaines supérieures.

Saint-Nazaire, l’agence 
d’urbanisme ensemblier  
du projet ANRU

L’agence de développement durable de la 

région nazairienne (ADDRN) pilote le projet 

ANRU de la ville de Saint-Nazaire. Son rôle a 

consisté à mener toutes les études sociolo-

giques, économiques et urbaines, en tenant 

compte des projets envisagés dans l’envi-

ronnement proche de ces quartiers (nou-

velles cités sanitaires, maison de l’appren-

tissage). 

À partir de 2005, l’ADDRN a assisté la ville de 

Saint-Nazaire dans la définition des objectifs 

du projet ANRU : désenclavement physique 

des quartiers à travers des opérations sur les 

espaces publics et les transports, diversifica-

tion sociale par l’offre d’habitat, diversifica-

tion fonctionnelle en rénovant et complétant 

l’offre de services publics et privés (école, 

centre commercial, crèche), développement 

durable prenant en compte les attentes des 

usagers. Depuis 2007 et le conventionne-

ment avec l’ANRU, l’ADDRN est l’ensemblier 

du projet de renouvellement : réalisation des 

études urbaines, mobilisation des partena-

riats financiers, prospection des opérateurs, 

coordination des acteurs techniques et poli-

tiques, suivi de la conception et mise en 

œuvre, définition de la stratégie de commu-

nication-concertation.

Des agences en réseau 
pour le TGV Rhin-Rhône 

Depuis décembre 2011, Besançon, 

Montbéliard, Belfort et Mulhouse 

bénéficient du TGV Rhin-Rhône.  

La création de cette LGV s’avère à 

la fois porteuse d’évolution et d’ori-

ginalité pour la Franche-Comté et le 

Sud Alsace. À ce jour, c’est en effet 

le seul exemple de liaison grande 

vitesse entre agglomérations, sans 

passage obligé par Paris ou l’Île-de-

France. 

Fortes de ce constat, les trois 

agences d’urbanisme de Franche-

Comté ainsi que celle de Mulhouse 

se sont mobilisées pour anticiper 

cette nouvelle donne territoriale  :  

les quatre agences ont ainsi inté-

gré l’association métropole Rhin-

Rhône* dans leur partenariat pour 

travailler ensemble sur la structu-

ration métropolitaine de l’espace 

Rhin-Rhône autour de la nouvelle 

LGV. Les agences ont principale-

ment travaillé à la qualité des ac-

croches des gares nouvelles ou  

renouvelées, aux formes de polari-

tés et aux impacts stratégiques 

qu’elles peuvent générer. 

* Ce réseau réunit onze villes  
et trois régions.

Site ANRU de Saint-Nazaire

LGV Arc méditerranéen, 
réseau des agences  
de l’Arc méditerranéen

La reconversion des voies sur berges à Paris  
par l’atelier parisien d’urbanisme

L’APUR a été mandaté en 2009 pour réfléchir 

aux évolutions possibles des voies sur berges. 

Plusieurs scénarios ont été élaborés et présen-

tés au maire de Paris et à Anne Hidalgo, première 

adjointe et présidente de l’APUR, afin de décider 

du projet qui sera réalisé en 2012 et 2013. 

Rive droite, la voie express devient un boulevard 

urbain préservant le trafic automobile et ren-

dant plus accessible le magnifique travelling 

urbain. 

Rive gauche, un espace public prend place sur 

le tronçon isolé, réalisé en 1960, offrant une 

nouvelle promenade de deux  kilomètres entre 

le musée du quai Branly et le musée d’Orsay, 

seul site parisien inscrit au patrimoine mondial. 

Une mission Berges de Seine a été mise en 

place sous le pilotage du secrétariat général, 

mission dans laquelle l’APUR est  en charge du 

plan-programme et de la cohérence du projet 

spatial.

Port de Solférino, 
projet des Berges de 
Seine, Atelier parisien 
d’urbanisme
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Des aires urbaines… 
aux systèmes 
métropolitains,  
une première 
approche, 2006
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Des stratégies foncières  
comme levier d’action
De nombreuses agences d’urbanisme interviennent 
sur les stratégies foncières de leurs collectivités 
(stratégies foncières globales, plans d’action fon-
cière, référentiels fonciers…) et sur l’observation 
foncière et immobilière, généralement en articula-
tion étroite avec les établissements publics fonciers 
d’État ou locaux, souvent adhérents des agences. 
Un partenariat est engagé avec l’association des 
études foncières (ADEF) pour diffuser des métho-
dologies en réseau.

Territoires ultramarins

Les politiques urbaines trouvent un écho spécifique 
dans les territoires ultramarins soumis à d’autres 
enjeux que ceux de métropole, par exemple en 
termes de dynamiques démographiques, de marché 
du logement ou encore d’adaptation au changement 
climatique. Les agences d’urbanisme sont actuelle-
ment présentes en Martinique, à la Réunion, et en 
Guyane. Elles assurent une ingénierie au service des 
territoires d’outremer mais elles représentent aussi 
un cadre de mise en pratique et d’adaptation aux 
spécificités locales des politiques nationales (SCoT, 
écoquartiers, environnement).

Les agences d’urbanisme, outils du Grenelle avant l’heure

Les agences d’urbanisme ont toujours été des vec-
teurs de diffusion pour les démarches de dévelop-
pement durable : Scot, Agenda 21, trames vertes et 
bleues, périmètres de protection et mise en valeur 
des espaces agricoles et naturels (PAEN). 
Certaines agences, comme celles d’Oise-la-Vallée ou 
de Nantes, ont également développé des travaux ap-
profondis sur l’activité agricole.  Les agences jouent 
un rôle essentiel d’acculturation, de pédagogie et de 
diffusion des pratiques sur l’urbanisme durable. Les 
agences du Nord Pas-de-Calais travaillent ainsi en ré-
seau avec la région et l’agence de l’environnement et 

de la maîtrise de l’énergie (ADEME) pour démulti-
plier les démarches d’approche environnementale en 
urbanisme et la pédagogie de l’éco-aménagement. 
La FNAU et le réseau des agences se sont large-
ment impliqués dans les discussions et la traduc-
tion législative du Grenelle de l’environnement. 
Depuis, les agences ont fortement amplifié leurs 
actions pour mettre en œuvre concrètement sur le 
terrain, les outils de la loi Engagement national 
pour l’environnement (ENE) et les démarches liées 
aux enjeux climatiques, énergétiques, agricoles et 
de nature en ville.

Donner aux collectivités  
le temps de l’anticipation

Catherine Tardieu 
établissement Public Foncier Ouest 
Rhône-Alpes, Responsable du pôle 
études et Développement

«Pour accompagner les 
collectivités dans leur stratégie 
foncière, l’EPORA a développé 

des études foncières sur son territoire 
de compétence avec les agences 
d’urbanisme. Souvent menées à 
l’échelle de l’intercommunalité, elles 
ont pour objectif de donner aux élus 
la possibilité d’anticiper dans les 
documents de planification et d’agir 
en fonction de priorités 
d’aménagement. Ce dispositif permet 
d’établir entre l’EPORA et les 
collectivités, un partenariat ciblé dans 
une temporalité adaptée aux projets 
sur du moyen ou long terme. »

Le foncier, matériau de l’aménagement

Les collectivités locales sont amenées à inté-

grer la question foncière dans la définition de 

leurs politiques territoriales et de leurs dé-

marches de projets urbains. Les agences d’ur-

banisme de Saint-Étienne et de Lyon inter-

viennent à travers des études de gisements 

fonciers consistant à repérer les potentialités 

de construction prioritaires d’un territoire, et 

des référentiels fonciers permettant d’aborder 

les projets urbains en prenant en compte le 

contexte foncier comme composante du pro-

jet. Conduites aux côtés des collectivités, de 

l’établissement public foncier Ouest Rhône-

Alpes (EPORA) et de l’établissement public 

d’aménagement de Saint-Étienne (EPA), ces 

démarches permettent ainsi d’opérer un chaî-

nage de la stratégie entre les acteurs de l’amont 

à l’aval. 

Nord Pas-de-Calais : des agences d’urbanisme en réseau  
pour développer l’éco-aménagement

Emmanuel CAU 
Vice-Président Aménagement du Territoire, 
Environnement et Plan Climat de la Région 
Nord Pas-de-Calais

«Soutenues par la région et 
l’ADEME Nord Pas-de-Calais, les 
agences d’urbanisme travaillent 

en réseau pour relayer sur les territoires  
les bonnes pratiques d’urbanisme 
durable. Elles sont à l’origine des projets 
d’aménagement ou de construction 
exemplaires et contribuent surtout  
à leur généralisation. »

Les agences du Nord Pas-de-Calais œuvrent 

pour la promotion de la haute qualité environ-

nementale dans leurs travaux et leurs projets. 

Elles jouent un rôle clé dans l’aménagement et 

le développement durable des territoires et en 

cela, elles cherchent en permanence à anticiper 

les dispositions règlementaires comme celles 

du Grenelle de l’environnement. Elles accom-

pagnent les projets, notamment avec l’outil ap-

proche environnementale de l’urbanisme (AEU) 

de l’ADEME financé par la région au titre du 

fonds régional d’aide à la maîtrise de l’énergie 

et de l’environnement (FRAMEE). 

Au travers de ce conventionnement spécifique 

qui fait des agences les relais territoriaux des 

politiques nationales et régionales, elles ont pu 

provoquer une véritable acculturation des élus 

concernant le volet environnemental des projets 

de planification et d’urbanisme. Elles se ren-

contrent à intervalles réguliers afin de capitaliser 

leurs expériences et rester des prescripteurs en 

matière d’urbanisme et d’environnement.

Rennes : des démarches  
d’ADDOU pour construire 
ensemble un aménagement 
durable des quartiers

Vingt-sept approches développement du-

rable dans les opérations d’urbanisme 

(ADDOU) ont été réalisées dans le pays de 

Rennes par l’agence de Rennes avec 

l’ADEME et l’agence de l’énergie. Au-delà 

de la construction d’un écoquartier, il s’agit 

de concevoir collectivement des quartiers 

agréables à vivre. 

La démarche repose sur une série d’ateliers 

constitués d’élus, de techniciens, d’associa-

tions et d’habitants. Sont abordées les pro-

blématiques environnementales, mais aus-

si les formes urbaines, les déplacements, 

les besoins en équipements et services, les 

évolutions des modes de vie et le vivre en-

semble. Le groupe détermine les orienta-

tions du projet, leurs contradictions pos-

sibles puis les hiérarchise. Est élaborée une 

charte du développement durable de l’opé-

ration qui sert de guide à l’équipe de maî-

trise d’œuvre tout au long du projet. Par la 

suite, une relecture critique du projet par 

l’équipe de l’ADDOU permet de s’assurer de 

la prise en compte des objectifs et éventuel-

lement de rectifier en conséquence.

Carte des enjeux urbains et environnementaux  
à Béthune, agence de Béthune
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Les énergies renouvelables 
en Martinique,  
agence de Martinique
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 L
es agences d’urbanisme sont aujourd’hui 
sollicitées de manière croissante par des 
territoires périurbains et des aggloméra-
tions moyennes en quête d’ingénierie terri-
toriale en capacité de répondre aux nou-

velles exigences fixées par la loi ENE. Dans le même 
temps, les enjeux des « grands territoires » ont pris 
une dimension nouvelle avec l’émergence des pôles 
métropolitains et les agences ont développé leurs 
réseaux pour répondre aux besoins d’une ingénierie 
adaptée aux enjeux de métropolisation.
Le ministère du Développement durable et la 
FNAU représentée par son président Vincent Fel-
tesse, président de la communauté urbaine de Bor-
deaux, ont signé en octobre 2011 une nouvelle 
convention dont les maîtres-mots sont la construc-
tion de la ville durable et la mise en œuvre concrète 
de la loi ENE à travers cinq axes structurants : 
– maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville, 
–  développer une offre d’habitat adaptée aux be-
soins actuels et futurs de la population, 
–  introduire et développer la nature dans les es-
paces urbains, 
– promouvoir des politiques durables de mobilité, 

–  mettre en œuvre des outils d’observation et 
d’évaluation partagés. 
La DATAR et la FNAU ont également signé une 
nouvelle convention en mars 2012 pour dévelop-
per l’implication des agences dans les dimensions 
métropolitaine et transfrontalière notamment.

Expérimenter une nouvelle génération  
de documents de planification stratégique
De nombreux SCoT Grenelle sont en cours d’élabo-
ration dans les agences d’urbanisme, contribuant à 
un nouveau corpus de méthodes. De plus en plus 
de territoires périurbains ou ruraux sollicitent éga-
lement les agences pour l’élaboration de SCoT dans 
la perspective de la couverture nationale prévue en 
2017. Par ailleurs, les agences contribuent à la mise 

en œuvre des SCoT approuvés et réalisent leur sui-
vi évaluation. Ce suivi évaluation s’appuie souvent 
sur un interSCoT, favorisant le partage et la mise 
en convergence, comme à Strasbourg. Le schéma 
directeur d’Île-de-France en cours de révision ex-
plore également les nouvelles approches de la pla-
nification

Vers un SCOT facteur 4, quels leviers locaux  
pour une ville post-carbone ?

Quel est le chemin à parcourir pour diminuer 

par quatre les émissions de gaz à effet de serre 

à l’horizon 2050, anticiper la fin des énergies 

fossiles et nous adapter au changement clima-

tique  ? L’objectif de l’agence d’urbanisme de 

l’agglomération de Tours (ATU) a été de 

construire un cadre d’application et d’évalua-

tion de scénarios de transition urbaine. 

Les progrès technologiques n’y suffiront pas. 

D’autres leviers résident dans les relations 

entre modes de vie, aménagement, trame verte, 

agriculture, ressources et résilience urbaine  : 

autant d’enjeux au cœur des travaux des 

agences. Le SCoT apparaît comme un outil per-

tinent pour appréhender cette nouvelle donne 

énergétique. Cette contribution locale à la lutte 

contre le réchauffement climatique est essen-

tielle pour anticiper et accompagner la muta-

tion du territoire tout en réaffirmant la nécessi-

té d’une planification territoriale stratégique.

L’interSCoT dans le Bas-Rhin : sept SCoT et un suivi mutualisé 

Robert HERRMANN 
président de l’agence d’urbanisme  
de Strasbourg (ADEUS), Vice-président  
de la communauté urbaine de Strasbourg

«L’unique lieu de débat des élus  
sur les grands enjeux du territoire, 
de façon objectivée, c’est l’ADEUS. 

Les productions, d’une grande qualité et 
d’une grande lisibilité, nourrissent une 
compréhension commune des dynamiques 
en cours et des options en matière de 
politiques publiques. C’est précieux. »

L’interSCoT dans le Bas-Rhin (réunissant les 

SCoT de Strasbourg, de Piémont-des-Vosges, de 

Sélestat, de la bande rhénane Nord, de Bruche, 

d’Alsace du Nord et de Saverne) a initié une dé-

marche d’observation commune réalisée par 

l’agence d’urbanisme et associant syndicats 

mixtes et collectivités. Les objectifs nationaux 

sont ainsi suivis par des indicateurs sur la ges-

tion économe de l’espace, le renforcement des 

centralités et la diversification de l’habitat. Cela 

permet à la fois de comparer les SCoT entre eux 

et d’engager une vision transversale du dévelop-

pement durable. Le tout conduit à un change-

ment progressif d’échelle, tant physique que 

temporelle. Les constats en 2011 relèvent une 

progression du logement collectif et de l’urbani-

sation en densification, une dépolarisation de 

l’habitat, une polarisation de l’emploi et une offre 

d’habitat social en augmentation.

Le SDRIF, mission-phare  
de l’institut d’aménagement  
et d’urbanisme d’Île-de-France

Mireille Ferri 
Vice-présidente de l’Institut 
d’Aménagement d’Île-de-France, 
Conseillère régionale déléguée 
d’Île-de-France

«Présent à toutes les échelles  
de nos territoires, réputé  
en France comme à l’étranger, 

actif dans de nombreux réseaux 
professionnels et européens, toujours 
concret dans ses démonstrations, 
l’Institut d’aménagement et 
d’urbanisme (IAU) contribue, aux 
côtés de la région et de ses 
partenaires, à construire l’Île-de-
France du xxie siècle. Cheville ouvrière 
de la planification de la région 
capitale, l’IAU Île-de-France diffuse 
largement ses réflexions, ses travaux 
et ses savoir-faire auprès des 
décideurs et d’un large public.  
Trois approches guident les travaux 
de l’IAU Île-de-France : comprendre, 
agir et anticiper. » 

La révision en cours du schéma directeur de 

la région Île-de-France (SDRIF) est un acte 

majeur : en association avec l’État, la région 

définit en effet le projet à long terme d’amé-

nagement et de développement de la mé-

tropole francilienne. L’IAU Île-de-France 

joue un rôle majeur dans cette révision en 

assurant la maîtrise d’œuvre du processus 

d’élaboration, en étroite relation avec la ré-

gion, l’État et l’ensemble des partenaires 

mobilisés. L’objectif est que le SDRIF des-

sine une région socialement équitable, éco-

nomiquement ambitieuse et écologique-

ment durable, en créant les conditions d’un 

rayonnement global de l’Île-de-France en 

réponse aux défis du xxie siècle. Le SDRIF 

vise ainsi à développer la solidarité territo-

riale, la sécurité environnementale, l’effica-

cité économique et la maîtrise des mobili-

tés. Il s’attache aussi à prendre en compte 

les autres échelles de l’aménagement que 

sont le bassin parisien, l’Europe et la place 

de la région capitale dans le monde. 

Plénière d’ouverture  
et atelier projet urbain  
de la 32e rencontre  
de la FNAU à Paris,  
octobre 2011

Évolution de la construction individuelle 
dans l’InterSCoT, agence de Strasbourg

Les agences d’urbanisme,  
outils de mise en œuvre et d’inspiration  
des politiques publiques
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Construire un corpus de méthodes pour des PLU 
intercommunaux et « 3 en 1 »
Les agences d’urbanisme ont été très souvent pion-
nières pour initier et mettre en œuvre des PLU 
communautaires dans les communautés urbaines 
(Lyon, Bordeaux, Brest) mais aussi dans des com-
munautés d’agglomération comme Angers. La 
FNAU avait soutenu le passage législatif au PLU 
intercommunal et le réseau des agences a contri-
bué au groupe du ministère du Développement 
durable sur les PLU intercommunaux et intégrés. 
À partir des expériences des agences, la FNAU est 
l’auteur, avec l’association des communautés de 
France (AdCF), d’un ouvrage sur les PLUi publié 
aux éditions du Certu. Comme pour les SCoT, un 
nouveau corpus méthodologique est à construire et 

l’enjeu de pédagogie est énorme.
Il s’agit aujourd’hui de faire évoluer les pratiques 
pour que cette évolution vers le PLUi apparaisse 
bientôt comme une évidence. Les agences s’im-
pliquent sur le terrain pour mettre en œuvre concrè-
tement des PLUi, notamment avec des aggloméra-
tions retenues dans l’appel à projet national, pour 
assurer la pédagogie et aussi favoriser des dé-
marches coordonnées entre les PLU lorsque la com-
pétence reste communale. Le réseau des agences et 
la FNAU sont présents dans le club PLUi lancé par le 
ministère du Développement durable et des actions 
communes de sensibilisation en région seront 
conduites en partenariat avec l’AdCF.

Écoquartiers et écocités

Les agences d’urbanisme sont actuellement impli-
quées dans plus d’une cinquantaine de projets 
d’écoquartiers. 
En 2008, le ministère du Développement durable  
a décidé d’initier un programme ambitieux pour 
développer la culture de l’éco-aménagement en 
France. Les agences se sont impliquées dans la mo-
bilisation des acteurs pour répondre aux appels à 
projets écocités et écoquartiers. Très souvent, elles 
ont également apporté leur ingénierie aux réponses 
des collectivités et dans le cas des écocités labelli-
sées, elles contribuent aujourd’hui aux réponses 
aux appels à projets. Le réseau des experts des 
agences s’est mobilisé pour contribuer à l’expertise 
des dossiers ayant répondu au palmarès écoquar-

tiers en 2011.
Le club Projet urbain et paysage de la FNAU déve-
loppe des séminaires-workshops qui permettent la 
production de propositions urbaines en un temps 
limité par un groupe pluridisciplinaire issu des 
agences d’urbanisme auprès des élus et techniciens 
d’un territoire. Le club a travaillé en 2012 sur un 
territoire de l’écocité de Clermont-Ferrand. 
La porosité et l’itération entre les démarches de 
planification et l’urbanisme de projet est de plus en 
plus grande. Une planification stratégique a besoin 
d’espaces de projet pour être opératoire et, de plus 
en plus, les projets urbains ont besoin de se conce-
voir dans une approche prospective et à une 
échelle de grand territoire.

PLU communautaire « 3 en 1 »  
à Bordeaux

L’agence d’urbanisme de Bordeaux métro-

pole Aquitaine (A-urba) élabore le PLU 3.1 dit 

Grenelle 2 agrégeant le plan des déplace-

ments urbains et le programme local de 

l’habitat. Cette révision a pour objectif de 

traduire l’ambition, portée par le projet mé-

tropolitain bordelais, d’une agglomération 

millionnaire à l’horizon 2030. Elle doit articu-

ler plus étroitement urbanisme et mobilité, 

et concilier les politiques communautaires 

en matière d’environnement, d’habitat et de 

développement économique, en cohérence 

avec le futur SCoT de l’aire métropolitaine 

bordelaise. Plusieurs ateliers de coproduc-

tion urbaine ont été consacrés à la définition, 

à l’échelle communautaire, des grands axes 

du PADD qui sera validé à l’été 2012. Une 

deuxième séquence permettra de discuter 

des nouveaux outils réglementaires et pro-

grammatiques.

Un PLU intercommunal  
pour Angers Loire Métropole

Dans le cadre de son programme partena-

rial, l’agence d’urbanisme de la région ange-

vine (AURA) participe à l’élaboration du 

PLUi d’Angers Loire métropole, en mobili-

sant l’ensemble des compétences requises 

pour aider à la fabrique d’un projet urbain et 

territorial stratégique. 

L’AURA intervient en assistance à maîtrise 

d’ouvrage et en maîtrise d’œuvre d’études : 

– pour l’élaboration du diagnostic et du 

PADD, un diagnostic-enjeux associé à des 

scénarios prospectifs démographiques ; 

– pour les volets PDU et PLH (nouvelles 

orientations d’aménagement et de program-

mation du PLUi), des contributions diagnos-

tic-enjeux et des études particulières visant 

d’importants volets du projet (par exemple 

adéquation offre/demande de logements 

aux besoins des ménages et motifs de choix 

résidentiel, modalités de densification des 

zones d’habitat pavillonnaire…) ; 

– dans le domaine des mobilités, la prépara-

tion d’orientations stratégiques permettant 

l’articulation entre évolutions urbaines et 

déplacements. L’état initial de l’environne-

ment a été élaboré par l’agence ainsi qu’une 

étude prospective visant la redéfinition de 

l’offre d’équipements. 

L’Écocité clermontoise

Serge Godard 
Président de l’agence d’urbanisme  
et de Développement Clermont Métropole, 
Président de l’agglomération Clermont 
Communauté

«Clermont et ses partenaires 
développent un concept  
original d’archipel de bassins  

de vie connectés, en harmonie  
dans un Grand Clermont fort de ses  
400 000 habitants et riche de son 
patrimoine naturel exceptionnel.  
À travers son projet d’écocité Clermont 
construit la métropole humaine et 
durable de demain. »

Construire la ville de demain et faire que l’inno-

vation d’aujourd’hui (à travers le quartier Saint-

Jean) soit le standard de la ville de demain, telle 

a été l’ambition des acteurs clermontois à tra-

vers la candidature à l’appel à projet écocités. 

Élaboré avec succès par l’agence d’urbanisme 

Clermont métropole, le dossier de la capitale 

régionale d’Auvergne a permis l’obtention du 

label écocité, qu’elle partage avec dix-sept 

autres agglomérations françaises. 

Au croisement de ses missions de prospective, 

de veille et de conseil, 

l’agence s’est ap-

puyée sur les diffé-

rents volets que sont 

l’innovation urbaine 

et technologique, le 

défi environnemental 

ainsi que l’enjeu so-

ciétal au service de la 

ville durable.

Le Projet urbain métropolitain Amiens 2030

Gilles DEMAILLY 
Président de l’agence d’Urbanisme  
du Grand Amiénois (ADUGA),  
Président d’Amiens Métropole

«Structure d’ingénierie d’intérêt 
public, l’ADUGA est 
quotidiennement confrontée  

aux grands enjeux territoriaux  
(relation urbain-rural, projet 
métropolitain, territoire TGV) tout  
en sachant être à l’écoute des acteurs 
locaux, au plus près des collectivités  
et des services de l’État. »

L’élaboration du projet urbain métropolitain 

Amiens 2030 a débuté fin 2010, concomitam-

ment à la tenue du débat du PADD du SCoT du 

Grand amiénois, qui s’élabore sur un périmètre 

de 381 communes. Les enjeux de cette dé-

marche sont de trois natures : bâtir une vision 

partagée de l’agglomération du futur, affirmer 

les ambitions de développement de la capitale 

régionale, se doter d’un cadre de référence 

pour l’action publique. 

Pour mener à bien et enrichir cette démarche 

de projet ambitieuse, Amiens métropole a sou-

haité s’appuyer sur trois groupes d’acteurs 

(élus, citoyens et experts), lesquels contri-

buent, par une mobilisation différenciée, à la 

construction du projet. L’ADUGA collabore à 

cette démarche en apportant des analyses par-

ticipant à la préparation et à l’animation des 

travaux. Elle s’est aussi particulièrement inves-

tie dans l’organisation des séminaires d’élus.

PLU facteur 4 à Brest

Depuis 1974, la communauté urbaine de Brest 

dispose d’un document d’urbanisme commu-

nautaire élaboré à l’échelle des huit communes. 

Le PLU facteur 4 de Brest métropole océane 

marque une nouvelle étape dans l’élaboration 

de ce type de document de planification : il met 

en cohérence et synthétise les grandes poli-

tiques nationales déjà prises en compte dans le 

PLU mais présentées jusqu’alors dans des do-

cuments distincts, le PLH et le PDU. 

De plus, certaines actions du plan climat éner-

gie et territoire en cours d’élaboration nour-

rissent la réflexion, d’où le terme employé de 

PLU facteur 4. 

L’agence d’urbanisme assiste fortement la 

communauté urbaine dans le travail d’élabora-

tion. Elle fournit des éléments de diagnostic et 

de projet spatialisés, réalise des études spéci-

fiques et joue un rôle d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage pour l’ensemble des études asso-

ciées. Elle a en charge la rédaction du diagnos-

tic et du PADD. Elle anime, avec les services 

communautaires, les groupes de travail théma-

tiques associant élus, monde associatif et orga-

nismes consulaires, et participe à la gouver-

nance du PLU par son rôle au sein des instances 

décisionnelles que sont le comité de pilotage et 

le comité opérationnel.
Carte ville-nature, PLUi,  
agence de Bordeaux

Schéma de principe du PLUI,  
agence d’Angers 

Proximité et intensité 
urbaines, PLUI,  
agence de Brest
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Plans locaux 
d’urbanisme 
intercommunaux, 
éditions du Certu, 
2012

En chiffres

• �Les agences 
interviennent  
sur près de  
460 PLU

• �17 PLUI sont  
en cours

• �48 démarches 
écoquartiers
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L’habitat, un cœur de métier des agences d’urbanisme

Cœur de métier des agences d’urbanisme, les poli-
tiques de l’habitat se déclinent dans les agences 
autour de trois grandes familles d’intervention  : 
l’observation de l’habitat, les politiques locales de 
l’habitat (et notamment la contribution aux PLH) 
et la qualité de l’habitat (avec en particulier la pé-
dagogie de la densité).
Toutes les agences ont développé une observation 
de l’habitat et 80 % d’entre elles gèrent également 
un suivi des politiques locales du logement. 
L’observation de l’habitat se traduit par l’analyse 
de la production de logements et des transactions 
immobilières et foncières, par l’analyse des trajec-
toires résidentielles des habitants et de l’attractivité 
des quartiers mais également par l’observation des 
loyers. De nombreuses agences réalisent un suivi 
des loyers, soit dans le cadre de l’enquête nationale 
observatoire des loyers de l’agglomération pari-

sienne (OLAP) soit dans le cadre de dispositifs spé-
cifiques. 
Les agences contribuent à l’élaboration des PLH au 
niveau du diagnostic, de l’animation de la dé-
marche avec les acteurs locaux, de l’appui à la défi-
nition des actions et à la territorialisation, et à 
l’aval au suivi-évaluation de la démarche via les 
observatoires mis en place. Dans le cadre des nou-
veaux PLU intégrés, le volet habitat tient lieu de 
PLH et inaugure une approche plus transversale 
entre urbanisme et habitat. 
La pédagogie sur la densité, la diversité des formes 
urbaines, l’habitat intermédiaire, les enjeux envi-
ronnementaux de l’habitat, les intensités urbaines 
et la qualité de l’espace public font partie depuis 
longtemps des travaux des agences. En 2006, la 
FNAU avait ainsi consacré une publication sur les 
densités urbaines.

Une approche intégrée des politiques  
d’aménagement et de mobilité 
Les agences d’urbanisme ont travaillé à favoriser 
une approche intégrée des politiques d’aménage-
ment et de mobilité. Dans ce but, elles ont initié et 
développé un certain nombre de méthodologies et 
d’outils comme les contrats d’axes développés à 
Toulouse, Grenoble et aujourd’hui dans le pôle mé-
tropolitain Nîmes-Alès, ou encore comme le chro-
no-aménagement développé à Grenoble. 
Les agences ont joué un rôle mobilisateur dans la 
valorisation des étoiles ferroviaires, les réponses 
aux appels à projet du ministère sur les transports 

collectifs en site propre et sur les modes doux 
(schémas vélo, marche à pied). Elles diffusent et 
accompagnent également les démarches de plans 
de déplacements d’entreprises ou d’administration 
(PDE, PDA).
Les agences sont souvent animatrices du débat lo-
cal sur la mobilité, comme à Bordeaux où l’agence 
a initié un Grenelle des mobilités, démarche parti-
cipative permettant de mobiliser tous les acteurs et 
usagers pour constituer une boîte à idées de solu-
tions innovantes à mettre en œuvre.

Intégrer urbanisme et transport : un contrat d’axe  
pour la ligne Nîmes-Alès 

L’agence d’urbanisme de la région de Nîmes-Alès 

a piloté cette démarche pour l’association des 

agglomérations d’Alès et de Nîmes (futur pôle 

métropolitain), avec pour objectif de promouvoir 

un nouveau modèle urbain basé sur la mobilité. Ce 

modèle s’appuie sur l’infrastructure ferroviaire 

(en articulant toute la chaîne des transports alter-

natifs à l’automobile) et sur une urbanisation plus 

économe d’espace en cohérence avec les pôles 

d’échanges. La démarche s’est construite en trois 

phases, conduites en concertation avec les autori-

tés organisatrices de transport (AOT), réseau fer-

ré de France (RFF) et la SNCF, les intercommuna-

lités et communes concernées par la ligne, les 

SCoT, les usagers… Elle se traduit par un diagnos-

tic urbain et de la mobilité, une charte d’engage-

ment définissant les principes à mettre en œuvre 

par les acteurs, un projet d’axe qui est le scénario 

territorialisé et enfin, des fiches action pour 

mettre en œuvre les différents projets.

Grenelle des mobilités  
à Bordeaux

Le Grenelle des mobilités est une dé-

marche originale de coproduction de 

réponses inédites aux problèmes po-

sés par la congestion de l’aggloméra-

tion bordelaise. Ce processus associe 

six collèges : l’État, les collectivités ter-

ritoriales, les employeurs, les syndi-

cats, les associations environnemen-

tales et d’usagers, et les experts. 

L’agence d’urbanisme (A-urba), che-

ville ouvrière du dispositif, organise et 

anime six ateliers thématiques identi-

fiés : les grands déplacements, mobili-

té et emploi, les rythmes urbains, la 

voiture autrement, partager les futurs, 

et transports collectifs et organisation 

territoriale. 

La démarche aboutira à la production 

d’un rapport d’orientations et d’ac-

tions à l’horizon de l’été 2012. Ce rap-

port sera alors présenté aux institu-

tions partenaires du Grenelle.

Contrat d’axe 
Nîmes-Alès, 
agence de 
Nîmes-Alès©

 A
U

DRN



A

©
 a

’u
r

b
a

En chiffres

• �27 agences 
impliquées  
dans des 
démarches LGV

• �42 études liées  
au ferroviaire

Deux dispositifs d’observation 
des loyers à Mulhouse et dans 
les Pyrénées-Atlantiques

Les agences d’urbanisme sont missionnées 

par l’État et les délégataires des aides à la 

pierre pour mettre en place des observa-

tions des loyers afin de mieux cibler leurs 

interventions sur le parc locatif. Les agences 

proposent différents modes de collecte de 

la donnée. L’agence de Mulhouse développe 

un partenariat étroit avec l’agence départe-

mentale d’information sur le logement 

(ADIL) du Haut-Rhin. La donnée recherchée 

concerne les loyers à la relocation. Elle est 

issue des fichiers des agences immobi-

lières. L’agence d’urbanisme Atlantique & 

Pyrénées recueille la donnée directement 

auprès des locataires grâce à un question-

naire en ligne sur un site dédié. Ce dispositif 

qui mobilise les collectivités du territoire en 

relais de communication, mais aussi l’ADIL 

des Pyrénées-Atlantiques, permet d’abais-

ser les coûts de collecte.

Étude Prospective du G10 et Habitat Social

Éric Quénard 
Premier adjoint à la maire de Reims, 
Président de Reims Habitat

«Le G10 préfigure le projet de pôle 
métropolitain, il correspond  
à une communauté de destin  

qui associe plus de 600 000 habitants  
dans un territoire vécu, où les politiques 
de logement sont essentielles au 
développement de ce vaste territoire. »

Quels sont les principales mutations et les fac-

teurs de changement en termes de logements, 

et notamment de logement social, pour le G10 à 

l’horizon 2025  ? L’union sociale pour l’habitat 

(USH) a engagé une démarche visant à doter le 

mouvement HLM d’une réflexion prospective, 

afin de mieux ancrer l’habitat social dans les dy-

namiques territoriales. L’agence d’urbanisme de 

Reims a été identifiée par l’agence régionale de 

l’USH comme lieu d’échanges d’idées compte 

tenu de son orientation en prospective, pour ani-

mer cette étude, conduite méthodologiquement 

par un professionnel de la prospective.

L’idée est de mettre en évidence le rôle écono-

mique, social et environnemental du logement 

social, tout en produisant un cadre de réflexion 

pour la profession sur l’évolution des territoires 

et leurs enjeux, qui devrait sensibiliser les déci-

deurs aux attentes des habitants au regard de 

la problématique travail-transport-rapport qua-

lité-prix.

Un séminaire pour les acteurs locaux de l’habitat à Orléans

Réunir l’État, les élus locaux, les acteurs et pro-

fessionnels de l’habitat et permettre au débat 

de s’instaurer une fois de plus pour faire émer-

ger des solutions possibles quant à un volume 

de production de logements plus important, 

dans un cadre économique contraint et des en-

jeux fonciers et environnementaux incontour-

nables, tel était le défi relevé par l’agence d’ur-

banisme de l’agglomération orléanaise, en y 

consacrant en octobre 2011 un séminaire en 

lien avec son observatoire de l’habitat. Plus 

d’une centaine d’acteurs locaux ont participé à 

ces échanges pour mieux prendre en compte la 

diversité des besoins des habitants et ouvrir 

des pistes de réflexions pour le prochain PLH 

de l’agglomération.

Réalisation récente d’un bailleur social
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Habitat et formes 
urbaines, éditions 
Innovapresse, 2006

Publication de l’observatoire  
des loyers de l’agence de Mulhouse
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Politiques locales de l’énergie 
et adaptation au changement 
climatique

Les approches énergétiques et l’adaptation au change-
ment climatique sont des champs de recherche-déve-
loppement importants pour les agences d’urbanisme. 
Une récente enquête a montré que la plupart des 
agences ont contribué aux plans climat énergie terri-
toriale, soit sous forme d’assistance à maîtrise d’ou-
vrage, d’expertise, d’animation, quelquefois pour en 
assurer le pilotage technique global comme à Saint-
Omer. Les agences ont également travaillé dans le 
cadre d’appel à projet de recherche-développement, 
lancés par l’ADEME, comme BIMBY. Une conven-
tion est en cours de finalisation entre l’ADEME et la 
FNAU pour renforcer ce type de partenariat.

Cohérence écologique  
et nature en ville 

Les agences d’urbanisme ont affuté leurs compé-
tences sur l’ingénierie du maillage écologique et de 
la nature en ville. Des écologues ont été recrutés. 
Les agences ont très souvent réalisé les études de 
trames vertes et bleues sur leurs territoires, parfois 
avec des visées assez préopérationnelles. 
Elles assurent également, dans certains cas, une 
maîtrise d’œuvre des schémas régionaux de cohé-
rence écologique, comme en Rhône-Alpes où la dé-
marche est copilotée par la région et la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (DREAL) et l’ingénierie est appor-
tée par le réseau des trois agences de Rhône-Alpes : 
Grenoble, Lyon et Saint-Étienne.

Plan climat à Saint-Omer

Joël DUQUENOY 
Président de l’agence d’Urbanisme  
et de Développement de la Région de Saint-Omer, 
Président de la Communauté d’agglomération  
de Saint-Omer

«Outil d’ingénierie partagée, l’agence 
d’urbanisme et de développement  
de la région de Saint-Omer est chargée  

de la mise en cohérence des politiques 
publiques. À ce titre, elle anime et coordonne  
la mise en œuvre des objectifs du plan climat 
du pays de Saint-Omer. Elle permet ainsi  
au territoire de se saisir pleinement des enjeux 
de son adaptation au changement climatique 
en apportant son regard sur l’ensemble  
des sujets qui fondent le développement  
de la ville. »

Pour la mise en œuvre du SCoT du pays de Saint-

Omer approuvé en 2008, l’agence d’urbanisme et de 

développement s’est vue confier, dans le cadre de 

son programme partenarial d’activités, l’animation 

du plan climat et la mise en œuvre du contrat d’ob-

jectifs territorial signé par le pays de Saint-Omer. 

Au sein de l’agence d’urbanisme, le chargé de mis-

sion plan climat bénéficie de l’appui d’une équipe 

pluridisciplinaire dans l’élaboration et la mise en 

œuvre des actions du plan climat, ce qui lui permet 

notamment d’assurer son articulation avec l’en-

semble des documents stratégiques et contractuels 

du territoire (SCoT, PLU, PLH, programmation du 

pays, contrats territoriaux de développement du-

rable avec le conseil général, FRAMEE avec la ré-

gion…), de bénéficier des outils d’intelligence territo-

riale et d’évaluation développés depuis de 

nombreuses années, notamment dans le cadre de 

l’observatoire climat Nord Pas-de-Calais, et enfin, de 

s’appuyer sur le pôle architecture-projets urbains 

durables pour la promotion d’un urbanisme innovant 

et durable dans les projets.

Trame verte et bleue du Scot de l’Artois

L’agence d’urbanisme de Béthune s’est as-

sociée à la mission Bassin minier pour éla-

borer un document technique de déclinai-

son du schéma régional de la trame verte 

et bleue à l’échelle du territoire du SCoT de 

l’Artois, en anticipant le Grenelle de l’envi-

ronnement et en préfigurant le schéma ré-

gional de cohérence écologique. 

Ce document à caractère exemplaire et 

reproductible, a été élaboré selon une ap-

proche à la fois scientifique, technique et 

partenariale. Destiné aux maîtres d’ou-

vrage et aux maîtres d’œuvre, il les accom-

pagne et apporte des solutions pour la 

mise en œuvre de la trame verte et bleue à 

travers des propositions d’orientations et 

des principes de liaisons écologiques car-

tographiées à une échelle fine (1/5 000) 

pour faciliter leur transcription dans les 

documents locaux d’urbanisme (PLU, 

PLUi, carte communale, ZAC).

Trame verte et bleue, SCoT de l’Artois, 
agence de Béthune

©
 A

ula


b

Le réseau Urba3 des agences d’urbanisme Rhône-Alpes,  
bras armé de l’État et de la région Rhône-Alpes pour l’élaboration  
du schéma régional de cohérence écologique (SRCE)

Jean-Paul Bret 
Président de l’Agence d’Urbanisme  
de la Région Grenobloise, Président  
de la communauté d’agglomération  
du Pays Voironnais

«Quand je pense “agence 
d’urbanisme”, je pense aussitôt 
“contact privilégié avec les 

territoires” : c’est un atout-clé pour un 
maître d’ouvrage comme l’État ou la 
région, que peu d’autres peuvent mettre 
à son service. Structurées en réseau 
régional, les agences apportent un gage 
supplémentaire d’efficacité : au-delà des 
connaissances capitalisées sur le terrain, 
elles offrent une capacité unique de 
production d’idées et de méthodes, très 
utile au SRCE… »

Reconnaissant son faisceau d’expériences en 

matière de trame verte et bleue ou de corridors 

écologiques, ainsi que ses compétences pluri-

disciplinaires en matière de planification, d’ur-

banisme, d’écologie, d’animation territoriale et 

de cartographie, l’État et la région Rhône-Alpes 

ont mandaté, en octobre 2011, le réseau Urba3 

des agences d’urbanisme Rhône-Alpes pour 

élaborer le SRCE.

Pilotée par l’agence d’urbanisme de la région 

grenobloise, l’équipe-projet a su se mobiliser 

sans délai autour de l’ambition de construire ce 

document opposable novateur, répondant aux 

exigences du Grenelle. L’équipe a fait valoir sa 

capacité d’innovation en créant une méthodolo-

gie originale, à partir de l’identification des prio-

rités du territoire régional et en suscitant l’impli-

cation des acteurs locaux à l’échelle de huit 

départements. Le réseau Urba3 fait, avec le 

SRCE, la démonstration de la pertinence d’un 

outil d’ingénierie publique au service des grands 

maîtres d’ouvrage, région et État. Ces derniers 

gagnent, au moment de la mise en œuvre de dé-

marches innovantes et complexes, à profiter de 

l’ancrage des agences dans les territoires.

Le risque pris en compte dans une logique de projet 

De nombreuses agences d’urbanisme travaillent 
sur des territoires fortement impactés par les 
risques, notamment d’inondation (agences du Val-
de-Loire, du Sud-Est de la France, de Picardie Nord 
Pas-de-Calais). Elles s’attachent à aborder le risque 
de manière transversale et dans une logique de 

projet et de pédagogie, comme à Orléans. Elles ont 
récemment créé un groupe de travail qui vise à ca-
pitaliser les expériences et à formuler des proposi-
tions. Un partenariat a également été engagé avec 
l’association des communautés urbaines de France 
(ACUF) sur cette question.

Dunkerque, aborder  
le risque d’inondation  
à l’échelle transfrontalière

Louardi Boughedada 
vice-président de l’agence d’urbanisme  
de Dunkerque, Président de la Commission 
Locale de l’Eau du Delta de l’Aa

«La gestion des eaux du plat 
pays par le réseau 
transfrontalier des wateringues 

du delta de l’Aa comme les risques  
de submersion marine constituent  
un enjeu local autant que binational. 
L’agence d’urbanisme anime le groupe 
de travail transfrontalier, prépare  
un programme d’aménagement  
et de prévention des inondations et 
représente aussi la FNAU au comité 
national pour la prévention du risque 
inondation, ainsi qu’à la commission 
mixte correspondante. » 

La zone transfrontalière entre Dunkerque et 

Furnes, territoire situé sous le niveau moyen 

de la mer, connaît des difficultés de gestion 

des eaux. Cette problématique est au cœur 

des préoccupations de l’agence d’urbanisme 

de Dunkerque (AGUR), partenaire technique 

des travaux de l’État  : modélisation des 

risques d’inondation et du fonctionnement 

des wateringues, élaboration des plans de 

prévention des risques d’innondation (PPRI). 

L’AGUR est à l’initiative et participe à l’éla-

boration d’un programme d’action de pré-

vention des risques d’inondation (PAPI). 

Forte de son expertise et en tant qu’ingénie-

rie transfrontalière, elle coanime le groupe 

de travail eau du groupement européen de 

coopération transfrontalière (GECT). À long 

terme, il s’agira de trouver des solutions de 

gestion des eaux pérennes en constituant 

des partenariats allant du niveau européen 

au niveau local.

Cartographie des réseaux 
écologiques réalisée  
dans le cadre de 
l’élaboration du SCoT  
de l’aire gapençaise,  
agence de Grenoble

©
 A

U
R

G
 

©
 A

G
U

R



1918 Les agences d’urbanisme • Outils de mise en œuvre et d’inspiration des politiques publiquesLes agences d’urbanisme • Outils de mise en œuvre et d’inspiration des politiques publiques

De nouveaux acteurs et de nouvelles problématiques  
urbaines à défricher 
Les agences d’urbanisme ont toujours eu vocation 
à défricher des problématiques urbaines et territo-
riales émergentes. Beaucoup d’entre elles ont in-
vesti les champs d’implication nouveaux que sont 
le développement universitaire, l’offre de soins, le 
numérique ou encore les démarches culturelles ur-
baines.
Les agences se sont investies sur les plans campus, 
les schémas de développement universitaires, les 
projets urbains liés aux sites universitaires et l’ob-
servation de la vie étudiante et du logement étu-
diant, notamment depuis que la loi d’Autonomie 
des universités a fait de celles-ci des acteurs clés de 
l’aménagement urbain. Une démarche de capitali-
sation au niveau national est engagée avec la confé-
rence des présidents d’université (CPU) et les asso-
ciations de collectivités.
De même, les agences travaillent désormais locale-
ment avec les collectivités et les agences régionales 
de santé (ARS) aux projets régionaux de santé, 
contrats locaux de santé et ateliers santé ville, à 
l’observation des besoins et de l’offre de soins et de 
ses enjeux d’aménagement du territoire, mais aus-

si, plus généralement, à la prise en compte de la 
santé de manière transversale dans les politiques 
urbaines. L’IAU abrite ainsi l’observatoire régional 
de santé d’Île-de-France.
Le numérique est aussi un champ d’investigation 
que les agences s’efforcent d’aborder de manière 
globale, à la fois dans la dimension infrastructures 
numériques, services urbains mais aussi pédago-
gie, volets indissociables d’une politique numé-
rique globale.
Les approches culturelles sont de plus en plus inti-
mement liées aux stratégies urbaines et d’attracti-
vité. Les agences abordent cet enjeu multiforme 
sous différents angles : partenariat avec des artistes 
dans la conception urbaine (agence de Tours), im-
plication dans les démarches événementielles 
comme Marseille Provence 2013 (agences de Mar-
seille et d’Aix-en-Provence), implication dans les 
démarches de patrimoine mondial de l’Unesco 
comme Vauban (agence de Besançon), bassin mi-
nier (agence de Béthune), paysages de Champagne 
(agence de Reims) ou dans le cadre de la réhabilita-
tion du patrimoine industriel.

L’observatoire régional  
de santé au sein de l’institut 
d’aménagement d’Île-de-France

L’observatoire régional de santé d’Île-de-

France (ORS) est un organisme d’études 

dont la mission est l’aide à la décision dans 

le domaine sanitaire et social. Créé en 1974 

et financé à parts égales par l’État et par la 

région Île-de-France, l’ORS est un départe-

ment autonome de l’IAU Île-de-France qui a 

pour mission de fournir des informations 

utiles à l’élaboration de la politique régio-

nale de santé, en prenant en compte la si-

tuation complexe de la région capitale. 

Il est piloté par un directoire de dix membres, 

comprenant en nombre égal des représen-

tants de l’État et de la région, présidé par le 

président du conseil régional et par le direc-

teur de l’agence régionale de santé. Il est à la 

disposition du représentant de l’État dans la 

région, de l’agence régionale de santé et du 

conseil régional qui arrêtent d’un commun 

accord son programme d’études. Il répond 

aussi aux décideurs départementaux et lo-

caux, ainsi qu’aux intervenants du domaine 

de la santé, demandeurs d’études ou de tra-

vaux spécifiques.

Schéma de développement et schéma immobilier universitaires à Toulon

Le développement de l’enseignement supérieur 

et de la recherche est pour l’agence d’urba-

nisme un champ de travail important qui trouve 

toute sa place dans le cadre de la démarche 

projet métropolitain de l’aire toulonnaise ani-

mée par l’agence d’urbanisme de l’aire toulon-

naise (AU[dat]), pour le compte des collectivi-

tés et institutions, avec le soutien du secrétariat 

général aux affaires régionales (SGAR). 

Le maintien et la diversification des fonctions 

d’enseignement et de recherche constituent un 

enjeu fort pour l’aire toulonnaise qui compte 

seulement 14 000 étudiants : il s’agit à la fois de 

satisfaire les besoins des bacheliers varois et de 

conforter la compétitivité de filières écono-

miques locales en renforçant la coopération 

entre entreprises et acteurs de l’enseignement 

et de la recherche. Après de nombreux travaux 

de diagnostic, l’agence est investie en 2012 de 

deux missions phares : l’accompagnement de 

la communauté d’agglomération Toulon Pro-

vence Méditerranée dans la formalisation de 

son schéma de développement de l’enseigne-

ment supérieur et de la recherche et l’appui à 

l’université de Sud Toulon Var dans l’élabora-

tion de son schéma directeur immobilier et 

d’aménagement, l’AU[dat] ayant en charge la 

réalisation du volet aménagement. 

Stratégie numérique  
intégrée à Saint-Omer

Depuis dix ans, l’agence d’urbanisme et de 

développement de la région de Saint-Omer 

propose, anime et coordonne l’ensemble de 

la stratégie numérique territoriale pour le 

compte des collectivités du pays de Saint-

Omer (82 communes, 5 intercommunalités 

et 120 000 habitants). 

Cette stratégie territoriale s’organise selon 

trois thématiques majeures : les infrastruc-

tures (le socle), les services (le contenu), les 

usages (l’appropriation). La valeur ajoutée 

de l’agence d’urbanisme s’exprime en parti-

culier dans l’intermédiation entre les ac-

teurs locaux, l’intégration de volets numé-

riques dans les documents d’urbanisme en 

déclinaison locale du schéma directeur ré-

gional très haut débit, l’ingénierie technique 

pour la mise en œuvre des projets numé-

riques des collectivités et enfin l’approche 

prospective des opportunités de la ville nu-

mérique dans le cadre d’un programme de 

recherche européen.

Besançon, Reims, Béthune… Les agences comme lieux de fédération  
des acteurs autour du patrimoine 

L’agence d’urbanisme de l’agglomération de 

Besançon, (AudaB) a su mobiliser durant près 

de six ans son équipe pluridisciplinaire afin 

d’aboutir, en 2008, à l’inscription des sites des 

fortifications de Vauban, comme « bien sériel » 

sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco. 

Son expertise technique, méthodologique et 

stratégique lui a permis de fédérer les acteurs 

du territoire autour de la démarche, de mettre 

en réseau les différents sites, d’élaborer le dos-

sier de candidature et de participer activement 

à l’élaboration des plans de gestion. Désormais, 

l’AudaB s’attache à protéger et valoriser, de 

manière durable et dynamique, les sites inscrits 

en les intégrant, par exemple, dans les projets 

urbains dans lesquels elle est impliquée. 

L’agence d’urbanisme de Béthune s’est forte-

ment impliquée dans la candidature du bassin 

minier présentée en 2012 par l’État. 

L’agence d’urbanisme, de développement et de 

prospective de la région de Reims s’inscrit aus-

si dans cette dynamique en apportant son ingé-

nierie auprès des porteurs du dossier de candi-

dature du paysage du Champagne à l’Unesco. 

Marseille Provence, capitale européenne de la culture 2013

Dès le départ de cette grande aventure, Claude 

Valette, président de l’agence d’urbanisme, a 

souhaité qu’elle soit complètement mobilisée 

pour «  manifester la pertinence d’une plus 

grande implication de ceux qui réfléchissent sur 

la fabrique de la ville dans la question cultu-

relle ». L’investissement de l’agence dans ce dos-

sier stratégique a donc débuté dès le dossier de 

candidature, pour lequel l’agence d’urbanisme 

de l’agglomération marseillaise (Agam) a appor-

té de nombreux éléments d’argumentaires et 

animé plusieurs réunions préparatoires, comme 

sur le thème de la mobilisation du tissu écono-

mique. La candidature de Marseille retenue, ce 

rôle s’est intensifié dans le cadre de la prépara-

tion effective et il a pris la forme de propositions 

de parcours urbains, d’un atlas sur les lieux d’ac-

cueil de manifestations et de propositions 

concrètes sur la permanence de la stratégie 

culturelle au-delà de 2013. La valorisation de 

cette année 2013 prendra la forme d’une grande 

exposition organisée par l’agence sur cinquante 

ans d’histoire urbaine à Marseille et dans la mé-

tropole. L’agence d’Aix-en-Provence est égale-

ment fortement mobilisée pour accompagner ce 

grand événement culturel métropolitain.

Site universitaire 
de Toulon

Marseille Provence, 
capitale européenne  
de la culture
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Fortifications Vauban à Besançon,  
patrimoine mondial de l’Humanité, Unesco
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Une observation territoriale transversale pour suivre  
et évaluer les politiques de développement durable 
Les agences d’urbanisme consacrent en moyenne 
30  % de leur activité à l’observation territoriale. 
Outre des observatoires partenariaux thématiques, 
elles gèrent de plus en plus des dispositifs d’obser-
vation transversaux, pluridisciplinaires et le suivi-
évaluation des politiques territoriales conduites sur 
le territoire. Elles sont donc particulièrement bien 
placées pour mettre en œuvre le suivi des poli-
tiques d’agglomération et des Agendas 21, mais 
aussi, dorénavant, pour contribuer aux bilans déve-
loppement durable annuels des collectivités. 
De plus en plus, ces stratégies d’observation s’ins-
crivent dans une logique comparative pour pouvoir 
situer l’évolution d’un territoire par rapport aux dy-
namiques des autres agglomérations, comme le Ba-
ro’Métropole développé à l’agence de Rennes. Cette 
expérience a permis à l’agence de participer aux ré-
flexions sur la mise en place de référentiels au niveau 
national (référentiel pour l’évaluation des projets ter-
ritoriaux et Agendas 21 locaux, pilotés par le com-
missariat général au développement durable) et eu-

ropéen (cadre de référence ville durable européenne 
(RFSC) piloté par la France et soutenu par l’Union 
européenne) pour lequel Rennes a été ville-test.
Pour répondre à ces nouveaux enjeux, les agences 
développent les pratiques de mutualisation et mise 
en réseau en géomatique. Ainsi les agences de l’es-
pace Rhin-Rhône ont-elles initié la création d’une 
infrastructure géographique associant les acteurs 
de l’État, de la région, des départements et des ag-
glomérations. 
Le réseau des agences dispose d’un potentiel de 
mise en réseau de ses observatoires locaux, notam-
ment dans la mise en œuvre des référentiels natio-
naux ou européens, comme le référentiel d’indica-
teurs métropolitains, le référentiel écoquartier ou 
le RFSC à l’élaboration duquel la FNAU a été étroi-
tement associée au niveau européen et au niveau 
national. Le réseau des agences par leur partenariat 
local et leurs missions pourra être un vecteur de 
diffusion de cet outil, mais aussi de capitalisation à 
échelle nationale.

Le Baro’métropole, outil de pilotage du projet  
d’agglomération Agenda 21 à REnnes 

Bernard Poirier 
Vice-Président de Rennes Métropole  
en charge du développement  
durable et de la prospective

«Le Baro’Métropole a été mis 
en place pour doter les élus 
de Rennes métropole  

d’un outil simple et clair de suivi  
et de pilotage stratégique du projet 
communautaire. Différent d’un 
travail d’évaluation classique,  
le document produit vise avant  
tout la facilité de lecture et 
l’identification des domaines qui 
marchent ou qui marchent moins 
bien. Il est aussi un outil de 
communication du territoire.  
Il a été construit de façon collective 
sur la base d’indicateurs 
suffisamment variés pour mesurer 
l’évolution du territoire et l’impact 
des politiques menées, des 
indicateurs multicritères dont 
certains propres au territoire.  
Il faut noter que nous y avons 
réfléchi au moment où la 
commission Stiglitz a proposé 
d’utiliser des indicateurs 
complémentaires au PIB pour 

mesurer le progrès social,  
le bien-être des individus comme  
le développement durable  
des territoires. Et nous nous sommes 
modestement inspirés de cette 
démarche pour le construire. 
L’idée de départ était d’avoir 
périodiquement une information 
transversale sur chacun des 
domaines clés du projet 
communautaire, une information  
qui mette en regard l’évolution  
de la situation locale, celle  
des agglomérations françaises 
comparables, et qui soit visuellement  
et directement interprétable,  
sans obliger le lecteur (élus, grand 
public ou tout du moins public  
non spécialiste) à produire lui-même 
son analyse de la situation.  
Avec l’expérience, on voit que cet 
outil doit s’inscrire dans la durée 
pour que les politiques menées 
puissent produire des effets 
mesurables. Le Baro’Métropole  
de Rennes métropole a  
effectivement donné le plein effet  
de son utilité après deux années  
de suivi… »

Baro’Métropole, agence de Rennes
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Les agences d’urbanisme, lieux de prospective  
et « fabriques » de stratégies urbaines
Par leur dimension multi-acteurs et multi-échelles, 
les agences d’urbanisme sont des cadres propices 
pour héberger les nouvelles pratiques de concep-
tion de la ville, basées sur la coproduction des ac-
teurs. Les agences de Toulouse ou de Bordeaux hé-
bergent ainsi la «  fabrique urbaine  » qui associe 
société civile, praticiens et chercheurs.
La prospective territoriale fait partie des fonda-
mentaux des agences. Face à la complexité et à 

l’incertitude, elle connaît aujourd’hui un regain et 
un renouvellement des méthodes. 
Les agences ont développé des approches inno-
vantes pour mobiliser les acteurs du territoire, 
comme à Nantes et Saint-Nazaire ou Strasbourg. 
Aux côtés de la DATAR, le réseau des agences va 
s’attacher à mettre en dialogue la démarche pros-
pective nationale territoire 2040 et les démarches 
de prospective locales.

La Fabrique toulousaine, comprendre et penser la ville ensemble

Initiée en 2009 par la ville de Toulouse avant 

d’être élargie en 2010 à la communauté urbaine 

du Grand Toulouse, la Fabrique toulousaine se 

définit comme une démarche de concertation 

et de coélaboration du projet urbain. Le disposi-

tif a interpellé dans un premier temps un large 

public d’acteurs, de professionnels locaux et de 

plusieurs grands experts. 

L’agence d’urbanisme (AUAT), fortement enga-

gée aux cotés des services du Grand Toulouse, 

a contribué à la conception et à la mise en 

œuvre du dispositif, notamment à la mobilisa-

tion des acteurs de la ville autour d’ateliers de 

travail. Parallèlement, un atelier virtuel en ligne, 

a été développé par l’AUAT, qui rassemble à ce 

jour près de 700 acteurs professionnels. Dans 

un deuxième temps, les habitants ont été écou-

tés pour leur capacité à rendre compte de la 

ville qu’ils pratiquent au quotidien. Véritable 

maîtrise d’usage, leur témoignage est venu 

nourrir un projet dont l’ambition est le mieux-

vivre de chacun. 

Espace métropolitain  
Nantes Saint-Nazaire : 
Démarches prospectives

Les agences de Nantes et Saint-Nazaire tra-

vaillent en réseau pour les collectivités de 

l’espace métropolitain qui ont toujours 

cultivé les approches prospectives   inno-

vantes dans le cadre d’une large gouver-

nance rythmée par les conférences métro-

politaines qui rassemblent régulièrement 

l’ensemble des acteurs du territoire. La der-

nière en date posait les enjeux de l’espace 

atlantique dans les évolutions de l’écono-

mie monde  : autant de défis pour les nou-

veaux pôles métropolitains. 

Depuis fin 2011, l’agglomération nazai-

rienne mène également une réflexion pros-

pective sous la forme d’un vaste chantier 

participatif Destination 2030 pour imaginer 

le futur du territoire. Ouverte à tous, cette 

démarche pilotée par l’agence de Saint-Na-

zaire, sollicite les acteurs locaux et la popu-

lation pour recueillir des contributions qui 

permettront de coconstruire les visions 

d’avenir d’un territoire partagé. Elle 

conjugue rencontres de terrain et espace 

contributif ludique sur un site internet.

Nantes : cohérence territoriale et projets de territoire

L’agence d’urbanisme de la région nantaise 

(AURAN) est un interlocuteur central des ré-

flexions et actions prospectives. Elle coordonne 

ainsi la démarche participative Ma ville demain 

de Nantes métropole, en vue d’élaborer le nou-

veau projet de territoire. 

Elle assiste, avec l’agence nazairienne, le SCoT 

Nantes Saint-Nazaire pour l’articulation des 

démarches prospectives lancées sur le terri-

toire (grand port maritime, Erdre et Gesvres, 

Carene, région…) ou les communes et inter-

communalités dans leurs réflexions prospec-

tives. L’AURAN joue par ailleurs un rôle d’anima-

tion, avec les services de l’État et du SCoT 

Nantes Saint-Nazaire, sur les enjeux et orienta-

tions d’aménagement du projet aéroportuaire, 

participe au comité de pilotage gisements de 

prospérité Nantes-Rennes mené par les ser-

vices de l’État, et aux réflexions 2040 de la ré-

gion Pays de la Loire.

Et vous dans 20 ans ?

WWW. DESTINATIONS 2030.ORGPartageons nos visions d’avenir
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+ de vidéos

+ de sondages

+ de rencontres 

+ d’échanges

Destinations 2030,  
démarche prospective pilotée  
par l’agence de Saint-Nazaire
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Ma ville 
demain 2011 :  
foisonnement 
de créations,  
rencontres, 
débats… 
agence  
de Nantes
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Les agences d’urbanisme, ingénierie métropolitaine  
et transfrontalière
Les agences d’urbanisme et les réseaux d’agences 
sont des lieux privilégiés pour la maïeutique des 
grands territoires, grâce à leur caractère prospectif, 
partenarial et multi-échelles permettant de changer 
de focale depuis les grandes fonctions structurantes 
jusqu’aux « sites d’acupuncture métropolitaine ». Ils 
contribuent donc fortement à l’émergence des pôles 
métropolitains en cours sur le territoire et à l’ingé-
nierie de leurs projets. La FNAU contribue au réseau 
national des pôles métropolitains initié par les asso-
ciations de collectivités et l’État, et qui vise à favori-
ser l’échange d’expériences et la capitalisation au-
tour de ce nouvel outil de coopération. 
Ainsi les agences de Nancy et de Metz ont porté 
depuis une dizaine d’années l’ingénierie des dé-
marches du sillon lorrain qui ont été le creuset du 
pôle métropolitain créé à l’automne 2012. Les 
agences de Reims et de Châlons-en-Champagne as-
surent l’animation de la démarche G10 qui ras-
semble dix agglomérations. 
L’IAU Île-de-France, l’APUR et les agences d’urba-
nisme franciliennes d’Essonne-Seine-Orge et Seine-
Aval contribuent aux débats et projets de Paris 
métropole, de l’atelier international du Grand Pa-
ris, tissant les articulations avec le SDRIF. Avec les 
agences des régions voisines, elles construisent des 
réflexions liées au grand bassin parisien et à l’axe 
Seine. Le réseau des agences franciliennes et nor-

mandes a ainsi formalisé les enjeux à mettre en 
débat pour l’axe Paris-Seine-Normandie, avec la 
perspective de création d’une opération d’intérêt 
national.
Une quinzaine d’agences françaises sont impli-
quées dans les démarches transfrontalières. Elles 
travaillent avec les collectivités des pays limi-
trophes et les groupements européens de coopéra-
tion territoriale (GECT) à constituer une connais-
sance partagée (comme l’atlas transfrontalier de 
l’agence de Lille) et à construire des coopérations 
de projet et les prémices d’une ingénierie trans-
frontalière à conforter. L’agence Atlantique Pyré-
nées travaille ainsi sur les déplacements transfron-
taliers avec les collectivités du Pays basque 
espagnol. Le réseau des agences est également pré-
sent dans les réseaux européens sur l’urbain 
comme Urbact, Metrex ou celui des villes-ports.
Les agences sont très présentes à l’international, 
par le biais des coopérations décentralisées ou de 
contrats internationaux. La FNAU et son club in-
ternational ont apporté des contributions aux diffé-
rents forums urbains mondiaux et ils participent 
au partenariat français pour la ville et les territoires 
(PFVT) qui vise à constituer une plateforme 
d’échanges pour valoriser l’expertise française et 
contribuer aux débats internationaux sur les straté-
gies urbaines.
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La planification stratégique  
au service du développement durable
L’expérience des agences françaises d’urbanisme  mars 2010

Les agences 
d’urbanisme  
au service  
de la coopération 
décentralisée, 
FNAU, AFD, 
MEEDDM, CUF, 
éditions du Certu, 
2010 

Les agences d’urbanisme 
présentes dans 24 des 
27 pôles ou projets de pôles 
métropolitains

Les agences de l’espace Paris-Seine-Normandie en réseau pour l’axe Seine  
Paris, IAU Île-de-France, Seine Aval, Rouen-Seine-Eure, Le Havre et Caen

Suite au projet Seine métropole lors de la 

consultation du Grand Pari(s), et à la prise de 

conscience des territoires de l’ambition natio-

nale que portait ce projet sur des sujets aussi 

importants que le renouveau industriel, la cohé-

rence de l’aménagement de l’axe Seine dans 

une optique de développement durable et la 

compétitivité portuaire de la France, les 

agences d’urbanisme de l’espace Paris-Seine-

Normandie décident d’engager un travail parte-

narial visant à éclairer les politiques sur les en-

jeux, effectuer des expertises et mener des 

réflexions prospectives à l’échelle de la vallée 

de la Seine et du littoral normand. Depuis 2009, 

le partenariat des agences a accompagné les 

collectivités territoriales pour le contenu des 

colloques axe Seine et la réalisation d’un docu-

ment de synthèse. Elles ont engagé la réalisa-

tion de plusieurs études (Seine Gateway®, 

CRITT-APSOLU, Panorama économique de la 

vallée de la Seine, INSEE, Compétitivité des 

villes portuaires, le cas de l’axe Seine, OCDE), 

présenté les enjeux d’aménagement du terri-

toire lors du débat public, et réalisé une contri-

bution pour le commissariat général au déve-

loppement de la vallée de la Seine. 

Lille : un atlas transfrontalier 
pour l’aire métropolitaine

L’atlas de l’aire métropolitaine de Lille 

(AML), qui regroupe dix-huit structures de 

coopération intercommunale, françaises et 

belges, est le résultat d’une collaboration 

entre l’agence de Lille, la direction régionale 

de l’INSEE et la mission bassin minier Nord 

Pas-de-Calais, pour le compte de l’associa-

tion AML. L’atlas est le premier outil de 

connaissance de l’aire métropolitaine. Son 

échelle fait son originalité. Les données re-

cueillies et la cartographie proposée per-

mettent d’étudier d’un même regard l’en-

semble de ce territoire. La mise en évidence, 

grâce à ces données, des caractères com-

muns, des disparités et des complémentari-

tés du territoire révèle certains grands en-

jeux de la coopération métropolitaine.

Le Sillon lorrain : un réseau d’agences  
pour le pôle métropolitain

Conscientes de l’existence d’une réalité géographique et soucieuses 

de mettre en cohérence leurs initiatives, les agglomérations de Metz, 

Nancy, Thionville et Épinal se sont engagées dans une démarche de 

promotion commune dans le cadre du pôle métropolitain du sillon lor-

rain. La création de ce pôle métropolitain s’appuie sur les travaux des 

agences d’urbanisme de Metz et de Nancy, qui assurent l’ingénierie 

du pôle métropolitain. Cette dynamique métropolitaine transcende 

les frontières géographiques, les continuités territoriales et les péri-

mètres administratifs. Avec 1 200 249 habitants, 310 000 actifs et 

22 000 emplois métropolitains supérieurs, les quatre territoires re-

présentent un véritable espace métropolisé de plus de 150 kilomètres 

correspondant à la moitié des forces vives de la Lorraine.

Atlas transfrontalier de l’aire 
métropolitaine de Lille,  
agence de Lille

Sites portuaires de l’axe 
Seine, agences de l’espace 
Paris-Seine-Normandie

Sillon lorrain,  
espace transfrontalier,  
agences de Metz et Nancy
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Partenariats élargis et réseaux d’agences

Le périmètre d’action des agences d’urbanisme s’élargit. Les agences sont de plus en 
plus sollicitées par des agglomérations moyennes et périurbaines, qui ont aujourd’hui 
des besoins croissants d’ingénierie. Les agences s’organisent en réseaux locaux avec les 
autres outils techniques publics, pour offrir une ingénierie maillée qui réponde aux be-
soins des territoires. 

Les agences récemment créées sont souvent polycentriques (comme celle créée en 
2011 qui réunit les agglomérations du Creusot-Montceau-les-Mines et de Chalon-sur-
Saône), et dans le même temps, les agences se structurent en réseaux et systèmes ré-
gionaux ou interrégionaux pour répondre aux enjeux métropolitains, régionaux, trans-
frontaliers, européens, qui appellent à construire de nouvelles formes d’ingénierie.

La décennie 2001-2011 a connu une forte dynamique de création d’agences d’urbanisme. 
La stratégie de la FNAU pour la période actuelle s’oriente vers le soutien à la création de 
quelques agences nouvelles dans les systèmes urbains et territoriaux qui en sont dé-
pourvus, à l’élargissement du périmètre des agences existantes et à leur mise en réseau 
pour favoriser un meilleur maillage du territoire national.

Construire une ingénierie en réseau 

La FNAU rassemble les cinquante-trois agences françaises. Elle permet de partager les 
méthodes grâce aux « clubs » qui réunissent les 1 600 professionnels du réseau et ainsi 
de capitaliser et démultiplier les expériences. Elle mobilise également l’expertise des 
agences pour réaliser et publier des analyses nationales mettant en perspective les dy-
namiques territoriales et les expériences locales, mais aussi pour faire entendre une 
« voix spécifique » sur les politiques urbaines.

La FNAU assure un rôle de lien avec les ministères en charge du développement territo-
rial et la DATAR, ainsi qu’avec les diverses associations de collectivités. Au printemps 
2012, elle s’est installée dans de nouveaux locaux avec une partie d’entre elles, 22 rue 
Joubert, à proximité de la gare Saint-Lazare, afin de stimuler les coopérations. Le renfor-
cement du partenariat de la FNAU avec l’État et les associations de collectivités a ainsi 
vocation à construire une ingénierie en réseau, pour la mise en œuvre mais aussi l’inspi-
ration des nouvelles politiques urbaines et territoriales.

Les agences d’urbanisme, l’enjeu  
d’une ingénierie en réseau à échelle locale, 
nationale et internationale
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